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CHAPITRE 150

Loi concernant les syndics de la paroisse
de Sainte-Odile

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que les syndics de la pa-
roisse de Sainte-Odile, dans le dio-

cèse de Montréal, ont, par leur pétition,
représenté:

Qu'ils ont été élus syndics aux fins de
mettre à exécution un décret rendu par
Son Éminence le Cardinal Archevêque de
Montréal le vingt-cinquième jour de mars
1954, permettant la construction d'une
église, d'une sacristie et d'un presbytère
dans la paroisse de Sainte-Odile, dans le
diocèse de Montréal, et que leur élection
a été ratifiée par les commissaires civils
pour les fins de la Loi des paroisses et des
fabriques dans le diocèse de Montréal;

Que les édifices religieux ont été cons-
truits et que les syndics en ont acquitté
le coût au moyen d'un emprunt par émis-
sion d'obligations au montant de deux
cent soixante-quinze mille dollars ($275,-
000.00) remboursable par versements an-
nuels de capital et d'intérêts;

Que, pour pourvoir au remboursement
de la somme empruntée, des intérêts et
autres dépenses accessoires, ils ont cotisé
les francs-tenanciers catholiques romains
de ladite paroisse au moyen d'un acte de
cotisation originaire qui a été homologué
le quatorzième jour d'avril 1955, et que
la somme prélevée est payable en qua-
rante (40) versements annuels dont le
premier était payable le premier octobre
1955, et les autres, successivement le pre-
mier octobre de chacune des trente-neuf
(39) années subséquentes;

Préam-
bule.
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Que les sommes prélevées par ledit acte
de cotisation ont été transportées au Trust
Général du Canada, fiduciaire choisi pour
représenter les détenteurs d'obligations,
afin de garantir le remboursement de la
somme empruntée et des intérêts;

Que les immeubles appartenant aux
francs-tenanciers de cette paroisse ont été
évalués, pour les fins de l'acte de cotisa-
tion susdit, au montant porté au rôle
d'évaluation alors en vigueur dans la cité
de Montréal;

Que, depuis l'homologation de l'acte
de cotisation, la cité de Montréal a radi-
calement modifié l'évaluation municipale
des immeubles;

Que les syndics ne peuvent, conformé-
ment à la procédure prévue à la loi géné-
rale, procéder à l'amendement du rôle de
cotisation originaire sans créer une discri-
mination entre l'évaluation des bâtisses
originairement cotisées et celles qui le
seraient par amendement;

Que, d'autre part, la paroisse de Sainte-
Odile se développe rapidement, que de
nouvelles constructions sont érigées cha-
que année et qu'il est juste et équitable
de faire contribuer, au moyen de la coti-
sation, les nouvelles constructions comme
les anciennes;

Que, de plus, les mutations d'immeu-
bles sont très fréquentes dans cette
paroisse et que la construction y est très
active;

Qu'il est dans l'intérêt des francs-
tenanciers qu'une cotisation soit faite
annuellement;

Que les francs-tenanciers ont approuvé
ladite pétition et que Son Éminence le
Cardinal Archevêque du diocèse l'a au-
torisée;

Qu'aux termes de l'acte de fiducie reçu
par Me Marc Leroux, notaire, le huitième
jour de novembre 1955, les syndics
s'étaient spécialement réservé le droit de
s'adresser à la Législature aux fins d'ob-
tenir l'autorisation de préparer des actes
de cotisation annuels;

Attendu que la Loi des paroisses et des
fabriques n'autorise pas les requérants à
procéder en la manière ci-dessus indiquée
et qu'il est opportun de leur accorder des
pouvoirs supplémentaires pour les fins
sus-énoncées;
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Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
la demande contenue en ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les syndics de la paroisse de Sainte-
Odile sont autorisés, pendant une période
n'excédant pas trente-huit (38) ans, à
compter de 1957, à imposer et à prélever
annuellement, par et au moyen d'un acte
de cotisation sur tous les immeubles de
ladite paroisse appartenant à des catho-
liques romains de langue française, une
somme suffisante pour payer annuelle-
ment et à échéance les intérêts et l'amor-
tissement sur les obligations émises par
eux ou sur tout renouvellement d'icelles
et les déboursés accessoires, avec en outre
une somme n'excédant pas quinze pour
cent (15%) pour couvrir les pertes qui
pourraient survenir et qui doit être em-
ployée uniquement au paiement de la
dette et de l'intérêt sur icelle.

2 . Lesdits syndics prépareront, dans
les quinze (15) premiers jours de septem-
bre de chaque année à compter de 1957,
un acte de cotisation basé sur la valeur
imposable des immeubles de la paroisse
telle que portée au rôle d'évaluation alors
en vigueur dans la cité de Montréal.

3 . Tout acte de cotisation doit con-
tenir le numéro d'ordre de chaque entrée,
les nom et prénom du propriétaire de
chaque immeuble cotisé, le ou les numéros
du cadastre par lequel l'immeuble est
désigné, sa valeur au rôle d'évaluation,
le montant de la cotisation payable pour
icelui et la date où il est complété.

4 . L'acte de cotisation ainsi préparé
sera déposé au presbytère de la paroisse
le premier dimanche suivant le premier
octobre et il y restera déposé pendant
dix (10) jours consécutifs de façon que les
intéressés puissent en prendre connais-
sance chaque jour, entre huit heures de
l'avant-midi jusqu'à cinq heures du soir.
Les syndics feront donner par le curé ou
le desservant un avis qui sera lu au prône
de la messe paroissiale et affiché à la
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porte de l'église durant deux dimanches
consécutifs mentionnant tel dépôt ainsi
que le jour, le lieu et l'heure où les syndics
en poursuivront l'homologation devant
les commissaires, de même que le tout a
été réglé et ordonné dans l'ordonnance
desdits commissaires.

Après audition de ces plaintes et oppo-
sitions, s'il y en a, les commissaires homo-
logueront l'acte de cotisation après l'avoir
corrigé ou modifié, s'il y a lieu, de la
manière qui leur paraîtra juste et équi-
table, et dès lors ledit acte de cotisation
entrera en vigueur selon les dispositions
du chapitre 308 des Statuts refondus de
Québec, 1941.

En outre, ladite cotisation remplacera
et tiendra lieu du versement de la cotisa-
tion exigible pour la même année par et
en vertu de l'acte de cotisation homologué
par les commissaires civils le quatorzième
jour d'avril 1955.

5 . La cotisation déterminée à l'acte
de cotisation est payable sans demande le
premier novembre suivant l'homologation
au bureau du secrétaire des syndics ou
de la personne chargée de la perception,
et elle portera intérêt au taux de cinq
pour cent (5%) l'an, trente (30) jours
après échéance.

G. Advenant le cas où les syndics ne
procéderaient pas à la confection d'un
acte de cotisation pour l'année, les fidu-
ciaires pourront, après avoir mis les
syndics en demeure de dresser cet acte de
cotisation, s'adresser à un juge de la
Cour supérieure siégeant dans et pour le
district de Montréal, pour obtenir la
nomination d'un expert chargé de dresser
un nouvel acte de cotisation suivant les
formalités du chapitre 308 des Statuts
refondus de Québec, 1941. Après que
cet expert aura ainsi préparé un nouvel
acte de cotisation, les fiduciaires pourront
s'adresser aux commissaires civils pour
l'érection des paroisses et demander l'ho-
mologation du nouvel acte de cotisation.

L'acte de cotisation ainsi dressé et
homologué aura la même force et valeur
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qu'un acte de cotisation dressé par les
syndics et homologué suivant la présente
loi.

7. Outre les pouvoirs qui leur sont
spécialement conférés par la présente loi,
les syndics jouiront de tous les autres
droits, pouvoirs et privilèges accordés aux
corporations de syndics en vertu des dis-
positions du chapitre 308 des Statuts
refondus de Québec, 1941.

8 . Les syndics pourront charger de la
perception des cotisations toute personne,
corporation ou société ayant son siège
social à Montréal et ils pourront accorder
pour ce travail la rémunération qu'ils
jugeront suffisante et équitable.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


